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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Sécurité Routière, Gestion de Crises, Transports

ARRÊTÉ n°25-

portant approbation du document d'orientation
du système de gestion de la sécurité (SGS)

de l'association la Cernay Blanche
pour la station de La Chaux

LE PRÉFET DU DOUBS

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.342-12 et R. 342-12-1 ;

Vu le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées
mécaniques et des transports guidés (STRMTG) ;

Vu le décret n°2016-29 du 19 janvier 2016 relatif au système de gestion de la sécurité (SGS)

Vu l'arrêté ministériel du 12 avril 2016 relatif au système de la gestion de la sécurité prévu à
l'article R342-12 du code du toiirisme

Vu l'arrêté du 2 août 2019 portant organisation du service technique des remontées mécaniques
et des transports guidés ;

Vu la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l'organisation du contrôle des systèmes de transports
et de l'instruction des dossiers entre le service technique des remontées mécaniques et des
transports guidés (STRMTG), les préfets et leurs services, en application du décret du 17
décembre 2010;

Vu la proposition du document d'orientation du SGS dans sa version 2 présentée par
l'association La Cemay Blanche en décembre 2019 ;

Vu l'avis du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (STRMTG) -
Bureau Nord-Est, en date du 31 janvier 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
générale de M. Christian SCHWARTZ à ses collaborateurs ;

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62. 62 - télécopie 03. 81. 65. 62. 01
www.doubs.qouv. fr
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Considérant que le document présenté par l'exploitant permet de couvrir, pour les enjeux de
sécurité de l'exploitation, l'ensemble des thèmes énumérés à l'article l de l'arrêté du 12 avril
2016 relatif au système de gestion de la sécurité nrévu à l'article R342-12 du code du tourisme.

ARRÊTÉ

Article l : Dispositions générales

Le document concernant les orientations du système de gestion de la sécurité (SGS) de
l'association La Cemay Blanche dans sa version 2 en date de décembre 2019 estapprouvé.

Article 2 : Exécution de l'arrêté

Madame la Présidente du Conseil départemental du Doubs,

. Madame la Présidente de la Communauté de communes de Montbenoit,

Monsieur le Président de l'association la Cemay Blanche,

Monsieur le Maire de la commune de la Chaux,

Monsieur le directeur départemental des territoires du Doubs,

Monsieur le commandant du groupement de Gendarmerie du Doubs,

Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours,
Monsieur le responsable du bureau nord-est du service technique des remontées
mécaniques et des transports guidés,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

L'exploitant affichera le présent arrêté de façon visible pour les usagers

Article 3 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le
délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
htt ://www.telerecours. fr./

Fait à Besançon, le
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires,
par subdélégation, la responsable du service
Coordination, Sécurité, Conseil aux
Territoires.

alie LINARD
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Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-02-17-003 - arrêté portant approbation du document d'orientations du système de gestion de la
sécurité (SGS) de l'association la Cernay Blanche pour la station de La Chaux 22



Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-02-17-002

arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation

d'exploitation du tunnel de Champlive sur la route

départementale 30
renouvellement autorisation exploitation tunnel de Champlive RD30

Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-02-17-002 - arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation du tunnel de
Champlive sur la route départementale 30 23



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-02-17-002 - arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation du tunnel de
Champlive sur la route départementale 30 24



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-02-17-002 - arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation du tunnel de
Champlive sur la route départementale 30 25



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-02-17-002 - arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation du tunnel de
Champlive sur la route départementale 30 26



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-02-17-002 - arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation d'exploitation du tunnel de
Champlive sur la route départementale 30 27



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-02-24-003

Commune d'ORCHAMPS VENNES - application du

régime forestier

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-02-24-003 - Commune d'ORCHAMPS VENNES - application du régime forestier 28



Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2020-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE D'ORCHAMPS VENNES

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ,

VU la demande présentée par la commune d'ORCHAMPS VENNES, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 17 février 2020 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 8,2762 ha de bois situés sur le territoire de la commune d ORCHAMPS
VENNES;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 11 férier 2020 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes

Commune

ORCHAMPS VENNES

Section

e

e

e

e

e

e

e

 

63
64
65
124
321
322
433

Surface à appliquer
au

totale (ha) -°--(ha)~
0, 1040
0,2160
0,6180
0,6512
3, 1916
0,9220
2,5734

TOTA

0, 1040
0,2160
0,6180
0,6512
3, 1916
0,9220
2,5734
8,2762
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'OfGce National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune d'ORCHAMPS VENNES, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie d'ORCHAMPS VENNES et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 2 4 FEV. 2020
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdéljSgation
YannickC '. ET
Chef du S ce
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2020-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE LE BARBOUX

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arreté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de LE BARBOUX, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 7 février 2020 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 1, 7670 ha de bois situés sur le territoire de la commune de LE
BARBOUX;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 5 février 2020 ,

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

LE BARBOUX

Section

B

 

24

Surface à appliquer
au régime forestier

a

1,7620 1,7620
TOTA 1,7670

Surface cadastrale

totale (ha)
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'OfSce National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de LE BARBOUX, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera af5ché à la mairie de LE BARBOUX et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 24 FEV. 2020
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Etparsubdé^ ation
YannickC T
Chef ice
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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2020-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE GRANGES NARBOZ

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune des ORANGES NARBOZ, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 3 février 2020 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 7, 7990 ha de bois situés sur le territoire de la commune des ORANGES
NARBOZ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 27 janvier 2020 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

ORANGES NARBOZ

Section

B

B

B

B

e

e

 

237
240
263
481
270
307

Surface cadastrale

totale (ha)

0,3460
1, 1400
0,6300
2,8280
0,5390
2,3160

TOTA

Surface à appliquer
au régime forestier

ha
0,3460
1, 1400
0,6300
2, 8280
0,5390
2,3160
77990
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune des ORANGES NARBOZ, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de ORANGES NARBOZ et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le g 4 fEV. 2020
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Dou ,

Et par bdélégation
Yann' CADET
Chef u
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2020-02-13-003

AP sursis à statuer GRANULATS DE FRANCHE

COMTE ARCEY

AP de sursis à statuer à la demande d'autorisation de renouvellement et d'extension de la carrière

du lieu-dit "La Prusse" sur la commune d'ARCEY
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et de la Sécurité Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de la Légion d’Honneur 
                      Tél. : 03.70.07.61.31                                                                                                   Chevalier de l’Ordre National du Mérite

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 25-25-2020-01-30-007 du 30 janvier 2020 donnant  délégation de signature à
M. Jacky HAUTIER, Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Bernard RABOLIN, président de l’association agréée de pêche et la
protection du milieu aquatique de L’ISLE-SUR-LE-DOUBS à M. Jacques BRANCAZ par laquelle il
lui confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° 178/2008 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 5 décembre 2008 reconnaissant
l’aptitude technique de M.  Jacques BRANCAZ ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article  1er. –  M.  Jacques,  André,  Henri  BRANCAZ,  né  le  29  décembre  1948  à
L’ISLE-SUR-LE-DOUBS  (25),  EST AGREE  en  qualité  de  GARDE-PECHE  PARTICULIER  pour
constater tous délits et contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement
qui portent préjudice aux droits de pêche de l’A.A.P.P.M.A. de L’ISLE-SUR-LE-DOUBS représentée par
son  président,  sur  le  territoire  des  communes  de  POMPIERRE-SUR-DOUBS,  RANG,  MANCENANS,
APPENANS, L’ISLE-SUR-LE-DOUBS, MEDIERE, LA PRETIERE, BLUSSANS et BLUSSANGEAUX.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Jacques BRANCAZ doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jacques BRANCAZ doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6   –   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la
transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Jacques BRANCAZ, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

                       Montbéliard, le 21 octobre 2020  

Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

                              signé

Fabrice VUILLAUME
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Arrêté préfectoral portant agrément du Docteur Jean-Michel GLON-VILLENEUVE pour le

contrôle médical de l'aptitude à la conduite.
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS  DE LA CDAC DU  13 FÉVRIER 2020 (RESTRUCTURATION

DE L’ENSEMBLE COMMERCIAL E. LECLERC À VALDAHON)
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 38362 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

AO
10, 11, 148, 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156,
157, 158, 159, 160, 161, 162, 163.

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°

du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 
Nombre de S 

Nombre de A/S 4 dont 1 
pour 
livraison et 
personnel

Après
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S 4 dont 1 
pour 
livraison et 
personnel

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d du

4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

6709 m²

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

2458 m² (toitures)

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

100 m²  Parking 8 places en pavés enherbées pour 
le personnel du Drive

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

3708 m² (ombrière) et 506 m² (toiture du Drive)

Eoliennes (nombre et localisation) Néant

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Cuve de récupération des eaux de pluie 10 m³

utres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par
la commission

dans son avis ou
sa décision

2 cellules commerciales de moins de 300 m² (76 et 77 m²)
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e

du 1° du I de

l’article  R. 752-6)

Et

Secteurs d’activité

(cf. a, b, d et e du

1° du I de

l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 7686

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 5

SV/magasin1 2980 2211 900 600 985

Secteur (1 ou 2) 1 2 2 2 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 6605

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 5

SV/magasin2 4000 555 900 600 387

Secteur (1 ou 2) 1 2 2 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I

de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 354

Electriques/hybrides

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables

Après
projet

Nombre 
de places

Total 352

Electriques/hybrides

4 avec
bornes
et 50 
pré-
cablée
s

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables 8

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Néant

Après
projet

4

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

Néant

Après
projet

380m²

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à une 

feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;

- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men0on « détail des XX 

magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTURE RAA n° 25-2020-

OBJET : Débits de boissons – périmètres de protection. 

+

VU le code de la Santé Publique et notamment les articles L 3335-1 à L 3335-4 ;

VU la loi 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité
des actions publiques (articles 45 – 47 et 53) ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination  de M. Joël  MATHURIN, préfet  du
Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-02-03-005 du 3 février 2020 fixant les périmètres de protection
applicables aux débits de boissons autour de certains édifices ou établissements;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L'arrêté préfectoral n° 25-2020-02-03-005 du 3 février 2020 relatif aux périmètres de
protection des débits de boissons est abrogé.

Article 2 : Le nombre de zones protégées est réduit dorénavant à 3 restrictions (contre 8 auparavant)
à savoir : 

 les  établissements  de  santé,  les  centres  de  soins,  d’accompagnement  et  de  prévention  en
addictologie et les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers
de drogues ; 

 les établissements d’instruction publique ou privés de l’enseignement secondaire ou supérieur 
ainsi que les établissements d’hébergements collectifs ou de loisirs de la jeunesse ;

 les stades, piscines, terrains de sports publics ou privés, à l’exclusion des terrains de golf dont
le « club-house » est situé au coeur du domaine.

Sans préjudice des droits acquis, aucun nouveau débit de boissons à consommer sur place de 3ème ou
4ème catégories ne pourra être établi  ni transféré autour des édifices et établissements désignés ci-
dessus. Les distances à respecter demeurent de :

 50  mètres dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  est  inférieure  à
5000 habitants .

 75 mètres dans toutes les autres communes du département.

ADRESSE POSTALE : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
site internet : www.franche-comte.pref.gouv.fr

Cabinet
Direction des sécurités
Pôle polices administratives

Le Préfet Du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite
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Article 3 :  La mesure de ces distances s’effectue sur les voies de circulation ouvertes au public,
suivant l’axe de ces dernières, entre et à l’aplomb des portes d’accès et de sortie les plus rapprochées
de l’établissement protégé et du débits  de boissons, mesure augmentée de la distance de la ligne
droite au sol entre les portes d’accès mentionnées et l’axe de la voie de circulation.

Article  4 :  Le directeur du cabinet  du préfet  du Doubs,  les  sous-préfets  des arrondissements  de
Montbéliard et Pontarlier, les maires du département, le directeur régional des douanes, le directeur
départemental de la Sécurité Publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr

Besançon, le 21 février 2020

Signé,

Joël MATHURIN
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Arrêté portant modification du règlement opérationnel des

services d'incendie et de secours du Doubs
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PREFET DU DOUBS 

 

 

ARRETE n°  

portant modification du règlement opérationnel  

des services d’incendie et de secours du Doubs 

 

Le Préfet du Doubs, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1424-1, L. 1424-4 

et R. 1424-42 ; 

 

 Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet 

du Doubs ; 

 

 Vu les dispositions des guides nationaux de référence mentionnés à l’article R. 1424-52 du 

code général des collectivités territoriales ; 

 

 Vu l’arrêté préfectoral n°25-2016-07-11-017 du 11 juillet 2016, portant schéma départemental 

d’analyse et de couverture des risques des services d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’arrêté préfectoral n°25-2016-07-11-018 du 11 juillet 2016 modifié, portant règlement 

opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’avis favorable formulé par la commission administrative et technique des services 

d’incendie et de secours du Doubs en date du 8 octobre 2019 ;  

 

 Vu l’avis favorable formulé par le comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers 

volontaires en date du 9 octobre 2019 ; 

 

 Vu l’avis favorable formulé par le comité technique du service départemental d’incendie et de 

secours du Doubs en date du 10 octobre 2019 ; 

 

 Vu l’avis favorable formulé par le conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs par délibération prise en date du 22 octobre 2019 ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 Le règlement opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs, annexé à 

l’arrêté préfectoral n°25-2016-07-11-018 du 11 juillet 2016 susvisé, est modifié 

conformément aux articles 2 à 16 du présent arrêté. 
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Article 2 L’article 11 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Article 11 - L’astreinte de direction 
 

« La direction opérationnelle du SDIS et de son CDSP est maintenue sans discontinuer 

à travers un dispositif dénommé astreinte de direction. 

« L’astreinte de direction est tenue, à tour de rôle, par le DDSIS, le DDA et le cas 

échéant par un officier supérieur figurant sur la liste opérationnelle des officiers 

d’astreinte départementale (OAD) et désigné par le DDSIS. » 

  

  

Article 3 L’article 29 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Article 29 - Missions 

 

« Les missions des groupements territoriaux se situent sur le plan opérationnel et 

concernent essentiellement : 

 

 la mise en œuvre de la politique de distribution des secours ; 

 le travail d’analyse et la prospective nécessaire pour construire cette politique. 

 

« Dans ce cadre, ils sont chargés : 

 

 sur un plan général, de veiller à la cohérence de l’organisation départementale, 

de contrôler et coordonner l’application des règlements départementaux, d’être 

l’interlocuteur des chefs de groupements fonctionnels pour constituer un 

échelon déconcentré du SDIS et du CDSP, d’identifier les domaines de réflexion 

et d’évolution permettant de s’inscrire dans une démarche de qualité ; 

 

 dans le domaine opérationnel en lien avec le groupe GOC, d’organiser et de 

suivre l’activité opérationnelle des CIS, d’organiser la chaîne de 

commandement, de développer les retours d’expérience, de mettre en œuvre le 

calendrier des formations, de s’assurer de la réalité des contrôles de points d’eau 

et de développer la prévision des risques en liaison avec le service prévision du 

groupement prévention planification, d’évaluer périodiquement la capacité 

opérationnelle des personnels, des matériels et des casernements ; 

 

 dans le domaine administratif et financier, de participer à la gestion 

administrative des personnels et à l’élaboration du budget du groupement ainsi 

qu’au suivi financier dans le cadre et les limites fixés par le DDSIS ; 

 

 dans le domaine technique, de participer à la gestion technique et logistique des 

moyens opérationnels et de faire toute analyse ou proposition utile ; 

 

 dans le domaine relationnel, de développer et d’entretenir les relations avec les 

élus du secteur, assurer les relations publiques avec les médias et tout partenaire 

concourant à la mise en œuvre du service public d’incendie et de secours et à 

son image, dans les limites fixées par le DDSIS. » 
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Article 4 L’article 44 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Article 44 - Les effectifs journaliers opérationnels des CIS et du CODIS  

 

« Les CIS et le CODIS disposent, au quotidien, d’un effectif dimensionné à leur charge 

opérationnelle et aux activités rattachées aux missions opérationnelles (maintenance des 

matériels et des équipements, fonctionnement minimum des services, maintien des 

acquis professionnels et de la condition physique…). 

 

« Cet effectif, dénommé effectif journalier opérationnel (EJO), est constitué par : 

 

 des sapeurs-pompiers professionnels et/ou volontaires de garde dans les locaux 

du CIS ou du CODIS ; 

 des sapeurs-pompiers volontaires d’astreinte, susceptibles de rejoindre le CIS 

dans des délais conformes aux dispositions du SDACR. 

 

« L’EJO des CIS et du CODIS est précisé dans l’annexe III.  

 

« Les CSP disposent quotidiennement d’un sous-officier de garde qui exerce sa fonction 

à titre exclusif de tout autre emploi. Le CSP de BESANCON CENTRE dispose, en plus, 

d’un stationnaire qui exerce sa fonction dans les mêmes conditions de non cumul. Les 

personnels qui officient en qualité de sous-officier de garde et le stationnaire du CSP 

Besançon Centre ne font pas partie de l’EJO du centre. 

 

« D’autre part, pour les CIS, les EJO ne prennent pas en compte les effectifs nécessaires 

au déploiement de la chaîne de commandement, à partir de la fonction chef de groupe. 

 

« A l’identique, l’EJO du CODIS ne prend pas en compte l’astreinte d’officier 

CODIS. » 

  

  

Article 5 L’article 47 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Article 47 : Le délai de départ en intervention des personnels d’astreinte 

  

« I – Délai de départ en intervention des personnels d’astreinte dont l’engin est remisé 

en CIS : L’organisation des CIS et le fonctionnement du CTA-CODIS visent à 

permettre un délai de départ en intervention des personnels d’astreinte dans un délai 

moyen de dix minutes. Ce délai constitue un objectif de temps dans des conditions de 

circulation normales. 

 

« II – Délai de départ en intervention des personnels d’astreinte dont l’engin est remisé 

hors du CIS (chaîne de commandement) : Le fonctionnement du CODIS vise à 

permettre un délai de départ en intervention des personnels d’astreinte compatible avec 

l’objectif de délai défini par subdivision territoriale. Ce délai constitue un objectif de 

temps dans des conditions de circulation normales. » 
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Article 6 A l’article 62, la deuxième phrase est complétée par les mots « ou lors de pics d’activité 

prévisibles. ». 

  

  

Article 7 L’article 65 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Article 65 - La chaîne de commandement 
 

« La chaîne de commandement permet d’assurer une montée en puissance du dispositif 

de secours dimensionnée et cohérente avec la nature et à la gravité des interventions. 

 

« Les emplois opérationnels de commandement de terrain sont les suivants : 

 

 chef d’agrès un engin 1 équipe ; 

 chef d’agrès tout engin ; 

 chef de groupe ; 

 chef de colonne ; 

 chef de site ; 

 

« Les emplois de commandement en salle opérationnelle sont les suivants : 

 

 chef opérateur ; 

 chef de salle opérationnelle ; 

 officier CODIS. 

 

« Les agents assurant l’une des fonctions prévues par la chaîne du commandement sont 

nominativement désignés par le directeur départemental parmi les personnels titulaires 

des grades, qualifications et formations continues requises, à l’exception des chefs 

d’agrès qui sont désignés par leurs chefs de centre.  

 

« Les chefs de groupe, les chefs de colonne et les chefs de site peuvent être engagés en 

renfort de commandement au-delà de leur secteur territorial de compétence et en-

dehors de leur période de permanence, si la situation opérationnelle le nécessite. 

 

« Les modalités d’organisation et de mise en œuvre de la chaîne de commandement 

sont détaillées dans les dispositions de mise en œuvre de la chaîne de commandement 

jointes en annexe IX. 

  

  « Le chef de groupe 

 

« La fonction de chef de groupe est assurée par un officier titulaire de l’UV chef de 

groupe, dans le cadre d’une permanence organisée sous forme de garde postée ou 

d’astreinte programmées.  

 

« Une liste opérationnelle précise les officiers autorisés à tenir cette fonction. 

 

« Sa dénomination est chef de groupe, suivi du nom du secteur de compétence. 
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« Il commande un groupe constitué de deux à quatre véhicules ou engins et peut être 

engagé par le CODIS sur toute intervention nécessitant ses compétences 

opérationnelles. 

 

« Le chef de colonne 

 

« La fonction de chef de colonne est assurée par un officier titulaire de l’UV chef de 

colonne dans le cadre d’une astreinte programmée, ou en renfort. 

 

« Il commande une colonne constituée de deux à quatre groupes et peut être engagé par 

le CODIS sur toute intervention nécessitant ses compétences opérationnelles. 

 

« Placé en astreinte, sa dénomination courante est officier d’astreinte groupement 

(OAG) suivi du nom du groupement de compétence. 

 

« Il a compétence opérationnelle sur le groupement territorial ; en tant que de besoin, 

il est engagé en dehors de ce secteur par le CODIS. Il est le supérieur des chefs de 

groupe et rend compte au chef de site départemental par l’intermédiaire du CODIS. 

 

« Un OAG est continuellement présent dans les limites de son groupement territorial 

de compétence en journée, la semaine ou sur demande du CODIS. 

 

« Une liste opérationnelle définit les officiers autorisés à tenir la fonction d’OAG et/ou 

de chef de colonne de renfort. 

 

« Le chef de site  

 

« La fonction de chef de site est assurée par un officier supérieur titulaire de l’UV chef 

de site, dans le cadre d’une astreinte programmée, ou en renfort. 

 

« Il commande un site constitué de plusieurs colonnes et peut être engagé par le CODIS 

sur toute intervention nécessitant ses compétences opérationnelles. 

 

« Placé en astreinte, sa dénomination courante est officier d’astreinte départementale 

(OAD). 

 

« Il a compétence sur l’ensemble du département. Il est le supérieur des chefs de 

colonne et de l’officier CODIS et rend compte à la permanence de direction soit 

directement, soit par l’intermédiaire du CODIS.  

 

« Une liste opérationnelle définit les officiers autorisés à tenir la fonction d’OAD et/ou 

de chef de site de renfort. 

 

« Le chef-opérateur 

 

« La fonction de chef opérateur est assurée par un sous-officier. Il seconde le chef de 

salle opérationnelle dans le pilotage du centre de traitement des appels.  

 

« Il constitue le premier élément de la chaîne de commandement au CODIS. 

 

« Une liste opérationnelle définit les sous-officiers autorisés à tenir la fonction de chef 

opérateur. 
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« Le chef de salle opérationnelle 

 

« La fonction de chef de salle opérationnelle est assurée par un officier titulaire de l’UV 

chef de groupe, dans le cadre d’une permanence organisée sous forme de garde postée. 

 

« Il commande le CODIS en situation opérationnelle courante. 

« Il est le supérieur des chefs opérateurs et rend compte à l’officier CODIS ou 

directement au chef de site départemental en fonction du type d’éléments à transmettre. 

 

« Une liste opérationnelle précise les officiers autorisés à tenir cette fonction.  

 

« L’officier CODIS 

 

« La fonction d’officier CODIS est assurée par un officier titulaire de l’UV chef de 

colonne dans le cadre d’une astreinte programmée. 

 

« Il commande le CODIS en situation opérationnelle particulière nécessitant ses 

compétences opérationnelles. 

« Il est le supérieur du chef de salle opérationnelle et rend compte au chef de site 

départemental. 

 

« Une liste opérationnelle définit les officiers autorisés à tenir la fonction d’officier 

CODIS. ». 

  

  

Article 8 Après l’article 65, il est inséré un article 65-1 rédigé comme suit : 

 

« Article 65-1 – Les fonctions opérationnelles hors chaîne de commandement 

  

« La  « La complexité de certaines interventions nécessite l’activation de certaines fonctions 

complémentaires. Celles-ci sont engagées soit par le CODIS à l’appel ou lors de la 

phase de montée en puissance du dispositif, soit à la demande du COS. 

 

« Ces fonctions sont tenues par un personnel inscrit sur la liste opérationnelle dédiée. 

Plusieurs fonctions peuvent être engagées sur une même intervention.  

 

« Les officiers engagés agissent en qualité de conseiller technique du COS dans le 

domaine pour lequel ils ont été sollicités. 

 

« Les fonctions opérationnelles hors chaîne de commandement sont les suivantes :  

- officier sécurité ; 

- officier SINUS (Système d’Information NUmérique Strandardisé) ; 

- officier communication. » 

 

  

Article 9 A l’article 66, l’alinéa « • l’engagement d’un officier qui assurera un conseil technique 

en matière de sécurité des personnels ; » est complété par les mots « (officier de 

sécurité) ». 
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Article 10 L’article 70 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Article 70 – Ajustement des départs types 

 

« En fonction des renseignements disponibles, ces départs types peuvent être adaptés 

(complétés ou réduits) :  

 

 par le chef opérateur, le chef de salle opérationnelle ou l’officier CODIS en 

fonction des données recueillies lors de la réception de l’appel, sur proposition 

d’un gradé du CIS concerné, des consignes en vigueur ou par simple 

anticipation ; 

 par un officier de la chaîne de commandement s’il l’estime nécessaire.  

 

« Pour les sinistres et accidents qui ne correspondent à aucune nature d’intervention 

référencée, le chef de salle opérationnelle ou l’officier CODIS déterminera les moyens 

en première intention les plus adaptés à l’accomplissement de la mission concernée. 

 

« Lorsque le chef de salle opérationnelle ou l’officier CODIS estime que la demande 

de secours sort du champ de compétences du SDIS, l’opportunité d’engager les moyens 

appartient à l’Officier d’Astreinte Départemental. ». 

 

  

Article 11 L’article 75 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
 « Article 75 - Demande de renfort 
 

« L’envoi des moyens en renfort d’une opération est une décision qui relève 

exclusivement du COS, d’un officier de la chaîne de commandement supérieur au COS 

ou de l’officier CODIS et/ou du chef de salle opérationnelle. » 

  

  

Article 12 Au glossaire, le mot « CEM » et les mots « Chef d’état major » sont supprimés. 

  

  

Article 13 Le 3.1 de l’annexe III est remplacé par les dispositions telles qu’elles figurent en annexe 

1 du présent arrêté. 

  

  

Article 14 L’annexe IX est remplacée par le document intitulé « Annexe IX Dispositions de mise 

en œuvre de la chaîne de commandement du SDIS 25 » tel qu’il figure en annexe 2 du 

présent arrêté. 

  

  

Article 15 L’annexe XIII est remplacée par le document intitulé « Annexe XIII Règles 

d’engagement opérationnel des unités spécialisées » tel qu’il figure en annexe 3 du 

présent arrêté. 
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Article 16 La mise en œuvre des dispositions du présent arrêté doit intervenir au plus tard à 

l’expiration d’un délai de trois ans à compter de sa publication.  

Les dispositions du règlement opérationnel susvisé, dans leur rédaction antérieure au 

présent arrêté, demeurent applicables aux missions des services d’incendie et de secours 

tant que les procédures et consignes opérationnelles n’ont pas été, en tout ou partie, 

mises en conformité avec les dispositions du présent arrêté. Au plus tard à l’expiration 

du délai de trois ans prévu à l’alinéa précédent, les dispositions du présent arrêté seront 

toutes applicables. 

  

  

Article 17 Par application de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté 

peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 

30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 

compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Doubs.  Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. Durant ce délai, un 

recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de recours 

contentieux.  

  

  

Article 18 Les sous-préfets, les maires du département, le directeur départemental des services 

d’incendie et de secours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des 

dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Doubs ainsi qu’au recueil des actes administratifs du service 

départemental d’incendie et de secours du Doubs. 

  

  

  

  

 

                                                                            Fait à Besançon, le 19 février 2020 

 

 

Signé 

 

Joël MATHURIN 
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3-1 EFFECTIFS JOURNALIERS OPÉRATIONNELS (EJO) EN SITUATION NORMALE DE 

FONCTIONNEMENT 

 

 
 EJO 

 
 Garde Astreinte 

 
 Jour Nuit Jour Nuit 

CODIS  (1) 6 5 0 0 

CIS de type A, B, C et D 0 0 4 4 

CIS de type D’, E et F 0 0 6 6 

CIS de type G 0 0 9 9 

CIS de type H 

Baume-les-Dames (2) 3 0 6 9 

Morteau (3) 3 0 6 9 

Saint-Vit (4) 3 0 6 9 

CIS de type I 
Audincourt-Valentigney  9 9 0 0 

Bethoncourt-Sochaux  6 6 0 0 

CIS de type J 

Besançon Centre (5) lundi au mercredi 22 16 1 3 

Besançon Centre (5) jeudi et vendredi 22 19 1 3 

Besançon Centre (5) samedi 19 19 3 3 

Besançon Centre (5) dimanche 19 16 3 3 

Besançon Est (6) dimanche et lundi 13 12 3 3 

Besançon Est (6) mardi au samedi 14 12 3 3 

Montbéliard (6)  19 14 0 0 

Pontarlier (6) 13 10 3 4 

 

(1) officier CODIS non compris.  

(2) gardes du lundi au samedi, de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00 (y compris jours fériés) 

(3) gardes du lundi au vendredi, de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 (hors jours fériés) 

(4) gardes du lundi au vendredi, de 7h00 à 19h00 (hors jours fériés) 

(5) sous-officier de garde et stationnaire non compris  

(6) sous-officier de garde non compris  
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RO SDIS 25 - ANNEXES   

- 1 - 

 

ANNEXE IX 
DISPOSITIONS DE MISE EN ŒUVRE 

DE LA CHAINE DE COMMANDEMENT DU SDIS 25 
 

PREMIÈRE PARTIE : DESCRIPTIF GÉNÉRAL ET PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT   2 

DEUXIÈME PARTIE : LES NIVEAUX DE COMMANDEMENT   2 

1. LE CHEF D’AGRÈS D’UN ENGIN A UNE EQUIPE OU TOUT ENGIN 2 

2. LE CHEF DE GROUPE 3 

3. LE CHEF DE COLONNE, OFFICIER D’ASTREINTE GROUPEMENT 9 

4. LE CHEF DE COLONNE DE RENFORT 10 

5. LE CHEF DE SITE, OFFICIER D’ASTREINTE DÉPARTEMENTALE (OAD) 11 

6. LE CHEF DE SITE DE RENFORT 12 

7. LA PERMANENCE DE DIRECTION 13 

8. LE CHEF-OPERATEUR (CODIS) 14 

9. LE CHEF DE SALLE OPÉRATIONNELLE (CODIS) 14 

10. L’OFFICIER CODIS 15 

TROISIÈME PARTIE : PROFIL FORMATION / GRADE           16 

1. LE CHEF D’AGRÈS 16 

2. LE CHEF DE GROUPE 17 

3. LE CHEF DE COLONNE 18 

4. LE CHEF DE SITE 19 

5. LE CHEF-OPERATEUR (CODIS) 19 

6. LE CHEF DE SALLE OPÉRATIONNELLE (CODIS) 20 

7. L’OFFICIER CODIS 20 
 

  

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2020-02-19-005 - Arrêté portant modification du règlement opérationnel des services d'incendie et
de secours du Doubs 137



ANNEXE 2 à l’arrêté préfectoral n° 

 

    
RO SDIS 25 - ANNEXES   
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PREMIÈRE PARTIE :  
DESCRIPTIF GÉNÉRAL ET PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT 
 

Conformément aux dispositions du règlement opérationnel (RO) relatives à l’organisation du commandement, le présent 

règlement précise les modalités d’organisation et de mise en œuvre de la chaîne de commandement. 
 

La chaîne de commandement a pour finalité d’assurer, de manière continue et sur l’intégralité du territoire 

départemental, tous les échelons de commandement nécessaires à la conduite des opérations de secours et à leur 
montée en puissance. A cet effet, le territoire départemental fait l’objet d’un découpage sectoriel, en cohérence avec 

les différents échelons de commandement : 
 

- l’échelon chef d’agrès est assuré au niveau de chaque centre d’incendie et de secours (CIS) par un sous-officier 
en garde ou en astreinte ; 

- l’échelon chef de groupe est assuré au niveau d’un secteur couvrant un ou plusieurs CIS par un lieutenant ou 

capitaine, en garde ou en astreinte ; 
- l’échelon chef de colonne est assuré au niveau de chaque groupement territorial par un capitaine ou un 

commandant en astreinte ; 
- l’échelon chef de site est assuré au niveau départemental par un officier supérieur en astreinte. 

 

La chaîne de commandement est coordonnée par l’officier CODIS et le chef de salle opérationnelle du CODIS. 
 

Les différents niveaux de commandement sont tenus par des officiers et des sous-officiers qui répondent aux conditions 
de formation et de grade réglementairement exigées pour l’emploi, à jour de leur formation de maintien des acquis. 

Une liste opérationnelle par fonction, signée par le DDSIS, est établie et tenue à jour périodiquement par le GGO.  

 
Par défaut, et dans l’attente d’un officier d’un niveau de commandement adéquat, la fonction de commandant des 

opérations de secours sera assurée par le plus ancien dans le grade le plus élevé.  
 

Le directeur d’astreinte se rend sur les lieux d’une opération dès qu’il le juge nécessaire, ou sur demande du COS déjà 
engagé. Une fois sur place, sa prise de commandement n’est pas systématique, mais laissée à sa discrétion en fonction 

de l’événement. 

 

DEUXIÈME PARTIE : LES NIVEAUX DE COMMANDEMENT 

1. LE CHEF D’AGRÈS D’UN ENGIN A UNE EQUIPE OU TOUT ENGIN 

1.1 Missions principales 

 

 assure le commandement de l’équipage d’un engin ou véhicule de secours ; 

 assure les fonctions de COS, en l’absence ou dans l’attente d’un chef de groupe.  

1.2 Missions secondaires 

 

 participe à l’activation et à la mise en œuvre des postes de commandement (PC) mobiles ; 

 participe à la montée en puissance du centre opérationnel départemental des services d’incendie et de secours 

(CODIS) en situation de crise. 

1.3 Information 

 

 le chef d’agrès est tenu informé par le CTA-CODIS des éléments qui concernent sa mission dès son départ en 

intervention ; 
 il rend compte de la situation et de son évolution au CTA-CODIS. 
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1.4 Permanence 

 

La planification et la gestion des permanences des chefs d’agrès sont effectuées au niveau des CIS, sous la responsabilité 

des chefs de centre. 

1.5 Autonomie / Alerte 

  

Durant sa permanence, le chef d’agrès doit rester : 
 

 dans la limite d’un secteur compatible avec les délais de départ en intervention, arrêtés par le RO, quand il 

est d’astreinte ; 
 dans les locaux de son CIS d’affectation quand il est de garde. 

 

Il est alerté par le CTA-CODIS au moyen de son récepteur individuel d’alerte. 

 

2. LE CHEF DE GROUPE 

2.1 Missions principales 

 

 assure les fonctions de COS sur les interventions limitées à l’engagement d’un groupe1, ou dans l’attente d’un 

chef de colonne si les moyens nécessaires dépassent la dimension d’un groupe ; 

 assure les fonctions de chef de salle opérationnelle. 

2.2 Missions secondaires 

 

 assure les fonctions de chef de secteur sur des opérations d’envergure ; 

 assure les fonctions de chef de groupe en cas d’engagement extra départemental de courte durée ; 

 participe à l’organisation d’un poste de commandement de colonne ou de site au sein d’une cellule moyens ou 

renseignements ; 
 participe à la montée en puissance opérationnelle du CODIS en qualité d’officier moyens ou renseignements ; 

 participe à l’activation du centre opérationnel départemental (COD) ;  

 rédige un RETEX, à son initiative ou sur ordre. 

 

2.3 Liste opérationnelle 
 
Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

2.4 Engagement opérationnel 

 

Il part en intervention : 
 

 instantanément quand l’organigramme des départs types le prévoit ; 

 lorsque les moyens engagés nécessitent un niveau de gestion supérieur à celui du chef d’agrès ; 

 sur demande d’un COS ou sur ordre du CTA-CODIS ; 

 à son initiative après validation du chef de salle opérationnelle. 

2.5 Information 

 

 le chef de groupe est tenu informé, en tant que de besoin, par le CTA-CODIS de toute intervention qui se 

déroule sur son secteur de compétence ; 

 il rend compte de la situation et de son évolution au CTA-CODIS. 

                                                           
1 Un groupe est constitué de deux à quatre véhicules ou engins d’incendie et de secours 
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2.6 Permanence 

 
La planification et la gestion des permanences des chefs de groupe sont assurées au niveau des états-majors de 

groupement, en lien avec les CIS, sous la responsabilité du chef de groupement.  

2.7 Autonomie / Alerte 

 

Les chefs de groupe en astreinte restent dans la limite de leur secteur de compétence opérationnelle. 
Les chefs de groupe en garde restent, dans les limites géographiques de leur agglomération.  

Ils sont alertés par le CTA-CODIS au moyen du récepteur individuel d’alerte qui leur est attribué. 

2.8 Objectifs de couverture 

 

Fonction 

Objectifs de couverture opérationnelle en minutes pour 90% du 

temps sur 90% du territoire 

Z1 Z2 Z3 CODIS COD 

CDG 20 25 30 45* 45* 

* Pour les CDG concernés 
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2.9 Cartographie des secteurs chefs de groupe 
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3. LE CHEF DE COLONNE, OFFICIER D’ASTREINTE GROUPEMENT 

3.1 Missions principales 

 
 assure les fonctions de COS sur les interventions limitées à l’engagement d’une colonne et/ou 

dans l’attente d’un chef de site si les moyens nécessaires dépassent la dimension d’une 

colonne. 

3.2 Missions secondaires 

 
 assure les fonctions de chef PC de colonne ; 

 participe à la montée en puissance opérationnelle du CODIS en qualité d’officier action ou 

anticipation ; 

 assure les fonctions de chef de colonne en cas d’engagement extra départemental de courte 

durée ; 

 participe à l’organisation d’un PC de site, au sein d’une cellule action ou anticipation ; 
 participe à l’activation du COD ; 

 rédige un RETEX suite à une opération particulière, à son initiative ou sur ordre. 

3.3 Liste opérationnelle 

Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

3.4 Engagement opérationnel 

 

Il part en intervention : 
 

 lorsque les moyens engagés nécessitent un niveau de commandement supérieur à celui du 

chef de groupe ; 

 sur demande d’un COS ou sur ordre du CTA-CODIS ; 

 à son initiative en fonction des renseignements qu’il détient. 

3.5 Information 

 

L’OAG est tenu informé par l’officier CODIS ou le chef de salle opérationnelle pour :  
 

 toute intervention nécessitant l’engagement d’un groupe ; 

 toute situation particulière. 

 

Il rend compte de la situation et de son évolution au CTA-CODIS. 

3.6 Permanence 

 
La planification et la gestion des permanences des OAG sont assurées au niveau des états-majors de 

groupement, sous la responsabilité du chef de groupement. 

3.7 Autonomie / Alerte 

 

Durant sa permanence, l’OAG doit rester à une distance compatible avec les objectifs de couverture des 
subdivisions territoriales de compétence. 

Un OAG doit être continuellement présent dans les limites de son groupement territorial de compétence 
en journée, la semaine ou sur demande du CODIS. 

 

Il est alerté par le CTA-CODIS au moyen du récepteur individuel d’alerte et/ou du téléphone portable 
qui lui est attribué. 
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3.8 Objectifs de couverture 

 

Fonction 

Objectifs de couverture opérationnelle en minutes pour 90% du 
temps sur 90% du territoire 

Z1 Z2 Z3 CODIS COD 

OAG 45 60 75 45* 45* 

* Pour les OAG concernés 
 

 

4. LE CHEF DE COLONNE DE RENFORT 
 
 
4.1 Missions principales en carence d’OAG (simultanéité d’intervention) 
 

 assure les fonctions de COS sur les interventions limitées à l’engagement d’une colonne et/ou 

dans l’attente d’un chef de site si les moyens nécessaires dépassent la dimension d’une 

colonne ; 

 assure les fonctions de chef PC de colonne ; 

 participe à la montée en puissance opérationnelle du CODIS en qualité d’officier action ou 

anticipation ; 
 participe à l’organisation d’un PC de site, au sein d’une cellule action ou anticipation. 

 

4.2 Missions secondaires 
 

 participe à l’activation du COD ; 

 assure les fonctions de chef de colonne en cas d’engagement extra départemental de courte 

durée ; 
 rédige un RETEX suite à une opération particulière, à son initiative ou sur ordre. 

 

4.3 Liste opérationnelle 
 
Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

4.4 Engagement opérationnel 

 

Il part en intervention : 

 

 lorsque les moyens engagés nécessitent un niveau de commandement supérieur à celui du 

chef de groupe ; 
 sur ordre du CTA-CODIS. 

4.5 Information 

 
Le chef de colonne de renfort rend compte de la situation opérationnelle et de son évolution au CTA-

CODIS. Intégré dans un dispositif opérationnel, il rend compte au COS. 

4.6 Permanence 

 

Aucune permanence n’est établie pour cette fonction. L’engagement sera réalisé par le CODIS au regard 
des disponibilités déclarées dans le système de gestion opérationnelle par les officiers. 

4.7 Alerte 

 
Il est alerté par le CTA-CODIS par téléphone. 
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5. LE CHEF DE SITE, OFFICIER D’ASTREINTE DÉPARTEMENTALE (OAD) 

5.1 Missions principales 

 
 assure les fonctions de COS sur les opérations dépassant l’engagement d’une colonne, ou tout 

contexte particulier (déclenchement d’un plan d’urgence, difficultés techniques ou 

opérationnelles, interventions sensibles…). 

 constitue l’interlocuteur direct du chef de salle opérationnelle ou de l’officier CODIS sur 

l’ensemble de l’activité opérationnelle. A ce titre, des points réguliers sont réalisés au CODIS 
entre le chef de salle opérationnelle, l’officier CODIS et l’OAD. 

5.2 Missions secondaires 

 

 participe à la montée en puissance opérationnelle du CODIS ; 

 participe à l’activation du PC de site en qualité de chef PC ; 

 décide de l’engagement des moyens demandés par le COZ (Colonnes Mobiles de Secours) en 

relation avec le chef de salle opérationnelle ; 

 désigne les chefs de colonne et les chefs de groupe en cas de renfort extra départemental sur 

proposition du chef de salle opérationnelle ; 
 participe à l’activation du COD ; 

 informe les autorités départementales et le DDSIS sur l’activité opérationnelle de manière 

directe, ou par l’intermédiaire du CODIS ; 

 rédige un RETEX suite à une opération particulière, à son initiative ou sur ordre. 

5.3 Liste opérationnelle 

 

Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

5.4 Engagement opérationnel 

 

Il part en intervention : 
 

 systématiquement lorsque les moyens engagés nécessitent un niveau de commandement 

supérieur à celui du chef de colonne ; 

 sur demande d’un COS ou du CODIS 25 ; 

 à son initiative en fonction des renseignements qu’il détient. 

5.5 Information 

 

Lors de sa prise de permanence, l’OAD encadre un passage de consigne avec le chef de salle 
opérationnelle et l’officier CODIS de permanence. 

 

Au cours de sa permanence, il est tenu informé par l’officier CODIS ou le chef de salle opérationnelle : 
 à chaque engagement d’un chef de colonne ; 

 pour toute opération spécialisée ou situation particulière. 

 

Le chef de salle opérationnelle lui fait un point quotidien en fin d’après-midi. 
 

Dans le cadre de sa permanence, il est le correspondant privilégié des autorités départementales. 
 

L’OAD rend compte de la situation et de son évolution à la permanence de direction, directement ou 

par l’intermédiaire du CTA-CODIS. 
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5.6 Permanence 

 

La planification et la gestion des permanences chef de site sont assurées par le GGO, sous la 
responsabilité du chef de groupement. 

5.7 Autonomie / Alerte 

 

Durant sa permanence, l’OAD doit rester à une distance compatible avec les objectifs de délais des 

subdivisions territoriales de compétence. En journée, la semaine ou sur nécessité opérationnelle, le 
CODIS pourra engager un chef de site de renfort ou un autre OAD le plus proche du lieu de 

l’intervention.  
 

5.8 Objectifs de couverture 

 

Fonction 

Objectifs de couverture opérationnelle en minutes pour 90% du 

temps sur 90% du territoire 

Z1 Z2 Z3 CODIS COD 

OAD 60 75 90 60* 60* 

* Pour les OAD concernés 
 

6. LE CHEF DE SITE DE RENFORT 

6.1 Missions principales en carence d’OAD (OAD déjà engagé) 

 

 assure les fonctions de COS sur les opérations dépassant l’engagement d’une colonne, ou tout 

contexte particulier (déclenchement d’un plan d’urgence, difficultés techniques ou 

opérationnelles, interventions sensibles…) ; 
 participe à l’activation du PC de site en qualité de chef PC ; 

 participe à la montée en puissance opérationnelle du CODIS. 

6.2 Missions secondaires 

 

 décide de l’engagement des moyens demandés par le COZ (Colonnes Mobiles de Secours) en 

relation avec le chef de salle opérationnelle ; 
 désigne les chefs de colonne et les chefs de groupe en cas de renfort extra départemental sur 

proposition du chef de salle opérationnelle ; 

 participe à l’activation du COD ; 

 constitue l’interlocuteur du chef de salle opérationnelle, en cas de dysfonctionnement du 

système de traitement des alertes ; 
 informe les autorités départementales et le DDSIS sur l’activité opérationnelle de manière 

directe, ou par l’intermédiaire du CODIS ; 

 rédige un RETEX suite à une opération particulière, à son initiative ou sur ordre. 

6.3 Liste opérationnelle 

 
Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

6.4 Engagement opérationnel 

 

Il part en intervention sur demande d’un COS ou du CODIS 25. 

6.5 Information 

 

Le chef de site de renfort rend compte de la situation et de son évolution à la permanence de direction, 
directement ou par l’intermédiaire du CTA-CODIS. 
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Intégré dans un dispositif opérationnel, il rend compte au COS. 

6.6 Permanence 

 
Aucune permanence n’est établie pour cette fonction. L’engagement sera réalisé par le CODIS au regard 

des disponibilités déclarées dans le système de gestion opérationnelle par les officiers. 

6.7 Alerte 

 

Il est alerté par le CTA-CODIS par téléphone. 
 

7. LA PERMANENCE DE DIRECTION 

7.1 Mission principale 

 

Assure la continuité du commandement du corps départemental, de commandement des opérations de 
secours et de la direction administrative de l’établissement public. 

7.2 Liste opérationnelle 

 

Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

7.3 Engagement opérationnel 

 

Il part en intervention à son initiative en fonction des renseignements qu’il détient. 

7.4 Information 

 

La permanence de direction est tenue informée par : 
 

 l’officier CODIS ou le chef de salle opérationnelle à chaque engagement d’un chef de site ou 

pour toute opération spécialisée ou situation particulière ; 
 le chef de site directement ou par l’intermédiaire du CODIS. 

 

Le chef de salle opérationnelle lui fait à minima un point quotidien. 

7.5 Permanence 

 

La planification et la gestion des permanences chef de site sont assurées par le secrétariat de direction. 

7.6 Autonomie / Alerte 

 

Durant sa permanence, la permanence de direction doit rester à une distance compatible avec les 
objectifs de délais des subdivisions territoriales de compétence. 

7.7 Objectifs de couverture 

 

Fonction 

Objectifs de couverture opérationnelle en minutes pour 90% du 
temps sur 90% du territoire 

Z1 Z2 Z3 CODIS COD 

Permanence de 
Direction 

90 110 120 60 60 
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8. LE CHEF-OPERATEUR (CODIS) 

8.1 Missions principales 

 
 seconde le chef de salle opérationnelle dans la gestion du CTA ; 

 valide la modification d’un train de départ proposé par le logiciel d’alerte dans la limite de son 

champ de compétence ; 

 régule les demandes de concours des moyens de la base hélicoptère de sécurité civile de 

La Vèze ; 

 informe le chef de salle opérationnelle ;  

 transmet les bulletins de renseignements quotidiens (BRQ) et les comptes rendus d’activité ; 

 veille au respect par les opérateurs des consignes, procédures et documents opérationnels 

exploités par le CODIS. 

8.2 Missions secondaires 

 
 participe à la montée en puissance opérationnelle du CODIS ; 

 active la salle de débordement ; 

 met en œuvre les modes dégradés du système ; 

 assiste le chef de salle opérationnelle, dans son rôle d’information auprès des autorités et 

autres services. 

8.3 Liste opérationnelle 

 

Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

8.4 Information 

 

Le chef opérateur est présent en salle et peut être sollicité directement par les opérateurs, notamment 
lorsque le chef de salle opérationnelle est indisponible. 

Il assure le renseignement du chef de salle opérationnelle en toute circonstance dès lors que celui-ci 

est indisponible (simultanéité des demandes par exemple). 

8.5 Permanence 

 
Garde gérée et mise en œuvre par le chef du service CTA-CODIS sous l’autorité du chef du groupement 

gestion opérationnelle. 

8.6 Autonomie / Alerte 

 

Le chef-opérateur doit se trouver au sein du CODIS ou dans les locaux de la zone de vie, et doit pouvoir 

regagner son poste sans délai. 
 

9. LE CHEF DE SALLE OPÉRATIONNELLE (CODIS) 

9.1 Missions principales 

 

 Coordonne et contrôle l’activité des chefs-opérateur et des opérateurs ; 

 veille à la couverture opérationnelle du SDIS 25 dans le cadre du risque courant ; 

 active la montée en puissance du CODIS selon le type et le niveau d’évènement ; 

 informe ou engage les différents niveaux de la chaîne de commandement dans le cadre du 

risque courant ; 
 active la cellule d’anticipation et de réception des appels multiples ; 

 participe à l’information des autorités et services extérieurs. A ce titre, le chef de salle 

opérationnelle, a la responsabilité d’informer l’autorité préfectorale et la permanence du 

conseil départemental, sous le contrôle de l’officier CODIS s’il est en salle, ou de l’OAD. 
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9.2 Missions secondaires 

 

 adapte en permanence l’organisation du CODIS à l’activité opérationnelle du SDIS ; 

 veille au respect des consignes, procédures et documents opérationnels exploités par le CTA 

et le CODIS ;  
 s’assure en permanence de l’état de fonctionnement des installations techniques 

(informatique, téléphonie, transmissions, énergie) ; 

 fait appliquer les procédures des modes dégradés en collaboration avec le chef-opérateur et 

assure l’interface avec le technicien d’astreinte si nécessaire. 

 Assure certaines tâches technico-administratives liées au service CTA-CODIS, sous les ordres 

du chef de service. 

9.3 Liste opérationnelle 

Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

9.4 Information 

 

Le chef de salle opérationnelle est sollicité directement par les opérateurs et chefs-opérateur. 
Il assure le renseignement de l’officier CODIS et/ou à l’OAD en fonction de la nature des éléments à 

transmettre. 

9.5 Permanence 

 

La garde est gérée et mise en œuvre par le chef du service CTA-CODIS sous l’autorité du chef du 
groupement gestion opérationnelle. 
 

9.6 Autonomie / Alerte 

 

Le chef de salle opérationnelle doit se trouver au sein du CODIS ou dans les locaux de la zone de vie, 

et doit pouvoir regagner son poste sans délai. 
 

10. L’OFFICIER CODIS 

10.1 Missions principales 

 

 active le CODIS ; 

 adapte la montée en puissance du CODIS selon le type et le niveau d’évènement, en 

concertation avec le chef de site ; 

 adapte et anticipe la montée en puissance de la chaine de commandement et des moyens 

opérationnels ; 
 coordonne son action avec le chef de salle opérationnelle ; 

 informe ou engage les différents niveaux de la chaîne de commandement ; 

 coordonne son action avec le chef de salle opérationnelle ; 

 décide de l’activation de la procédure alerte multiple et/ou l’activation de la salle de 

débordement ; 

 prépare les renforts extra-départementaux en liaison avec l’OAD et le conseiller technique le 

cas échéant ; 
 participe à l’information des autorités et services extérieurs. A ce titre, lorsque le CODIS est 

activé, a la responsabilité d’informer l’autorité préfectorale et la permanence du conseil 

départemental, sous le contrôle de l’OAD. 
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10.2 Missions secondaires 

 

 adapte en permanence l’organisation du CTA et du CODIS à l’activité opérationnelle du SDIS ; 

 veille au respect des consignes, procédures et documents opérationnels exploités par le CTA 

et le CODIS. 

10.3 Liste opérationnelle 

Une liste opérationnelle validée par le DDSIS définit les officiers autorisés à tenir la fonction. 

10.4 Information 

 
L’officier CODIS est informé de l’activité opérationnelle particulière par le chef de salle et impérativement 

lors : 
 

 de l’engagement d’un chef de colonne ; 

 d’interventions multiples ;  

 de toute intervention à caractère particulier nécessitant une potentielle montée en puissance. 

 

Lorsque le CODIS est activé, l’officier CODIS veille à l’information continue du chef de salle 
opérationnelle. 

10.5 Permanence 

 

La planification et la gestion des permanences des officiers CODIS sont assurées par le chef du service 

CTA-CODIS, sous la responsabilité du chef de groupement gestion opérationnelle. 

10.6 Autonomie / Alerte 

 
Durant sa permanence, l’officier CODIS doit rester à une distance compatible avec l’objectif d’armement 

du CODIS à T+20 minutes de son alerte. 
 

Il est alerté par le CODIS par téléphone. 

 

TROISIÈME PARTIE : PROFIL FORMATION / GRADE 

1. LE CHEF D’AGRÈS 

1.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

1.1.1 Les sapeurs-pompiers professionnels 

 

 Grades :  

 

 chef d’agrès opérations diverses : adjudant, sergent ; 

 chef d’agrès secours à personnes : adjudant, sergent ; 

 chef d’agrès incendie : adjudant, sergent. 

 

 Formations exigées :  

 
 chef d’agrès opérations diverses : formation d’intégration ou formation d’adaptation à l’emploi 

(FAE) de chef d’agrès d’un engin comportant une équipe ; 

 chef d’agrès secours à personnes : formation d’intégration ou FAE chef d’agrès d’un engin 

comportant une équipe ; 
 chef d’agrès incendie : FAE chef d’agrès tout engin. 
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1.1.2 Les sapeurs-pompiers volontaires 

 

 Grades :  

 
 chef d’agrès opérations diverses : adjudant, sergent ; 

 chef d’agrès secours à personnes : adjudant, sergent ; 

 chef d’agrès incendie d’un engin à une équipe : adjudant ou sergent ; 

 chef d’agrès incendie tout engin : adjudant. 

 

 Formations exigées :  

 
 chef d’agrès opérations diverses :  

 formation de chef d’agrès d’un engin comportant une équipe dans le domaine d’activités 

des opérations diverses ; 
 

 chef d’agrès secours à personnes : 

 formation de chef d’agrès d’un engin comportant une équipe dans le domaine d’activités 
du secours à personnes ; 

 

 chef d’agrès secours routier : 

 formation de chef d’agrès d’un engin comportant une équipe dans le domaine d’activités 
du secours routier ; 

 
 chef d’agrès incendie :  

 formation de chef d’agrès tout engin. 

1.2  Les conditions de validation pour tenir l’emploi 

1.2.1 Au niveau des SPP  
 

Pour tenir l’emploi de chef d’agrès, les SPP doivent : 

 répondre aux conditions de grade et de formation précisées dans le paragraphe 1.1.1 ci-

avant ; 
 être à jour de leur FMPA. 

1.2.2  Au niveau des SPV 
 

 répondre aux conditions de grade et de formation relatives à l’emploi de chef d’agrès précisées 

dans le paragraphe 1.1.2 ci-avant ; 

 être à jour de leur FMPA et être portés sur la liste d’aptitude départementale de chef d’agrès. 

 

2. LE CHEF DE GROUPE 

2.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

2.1.1 Les sapeurs-pompiers professionnels 

 

 Grades cible : lieutenant 2ème classe, lieutenant 1ère classe, lieutenant hors classe. 

 
 Formations exigées : formation d’intégration ou d’adaptation à l’emploi dans le grade concerné. 

2.1.2 Les sapeurs-pompiers volontaires 

 
 Grades : lieutenant.  

 

 Formations exigées :  

 

- lieutenant chef de groupe : formation de lieutenant de sapeur-pompier volontaire de 
l’ENSOSP. 
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2.2 Les conditions de validation pour tenir l’emploi 

2.2.1 Au niveau des SPP 

 

Pour tenir l’emploi de chef de groupe, les SPP doivent : 
 

- répondre aux conditions de grade et de formation précisées dans le paragraphe 2.1.1 ci-

avant ; 
- être à jour de leur FMPA et portés sur la liste opérationnelle de la fonction. 

2.2.2 Au niveau des SPV 

 

-  Pour tenir l’emploi de chef de groupe, les SPV doivent répondre aux conditions de grade et de 

formation précisées dans le paragraphe 2.1.2 ci-avant ; 
- être à jour de leur FMPA et portés sur la liste opérationnelle de la fonction. 

 

3. LE CHEF DE COLONNE 

3.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

3.1.1 Les sapeurs-pompiers professionnels 

 

 Grades cible : capitaine, commandant. 

 
 Formation exigée : formation d’intégration ou d’adaptation à l’emploi de capitaine.  

 

3.1.2 Les sapeurs-pompiers volontaires 

 
 Grades cible : capitaine, commandant. 

 

 Formation exigée : module de formation chef de colonne 

3.2 Les conditions de validation pour tenir l’emploi 

3.2.1 Au niveau des SPP 
 
Seuls les officiers répondant aux critères de grade et de formation exposés dans les chapitres 3.1.1 ci-

avant sont en mesure de tenir l’emploi.  

 
En plus d’être titulaire de la formation de capitaine, les officiers concernés doivent : 

 
 être à jour de leur FMPA ; 

 être portés sur la liste opérationnelle de la fonction ; 

 être qualifiés chef de cellule mobile d’intervention chimique (RCH3) ou chef de cellule mobile 

d’intervention radiologique (RAD3). 

3.2.2 Au niveau des SPV 
 
Seuls les officiers répondant aux critères de grade et de formation exposés dans les chapitres 3.1.2 ci-

avant sont en mesure de tenir l’emploi.  
 

En plus d’être titulaire du module de formation chefs de colonne, les officiers concernés doivent : 
 

 être à jour de leur FMPA ; 

 être portés sur la liste opérationnelle de la fonction ; 
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 être qualifiés au minimum de chef d’équipe intervention en risque chimique (RCH2) et/ou chef 

d’équipe intervention en risque radiologique (RAD2). 
 

4. LE CHEF DE SITE 

4.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

4.1.1 Les sapeurs-pompiers professionnels 
 
 Grades : commandant, lieutenant-colonel, colonel. 

 

 Formation exigée : formation chef de site. 

4.1.2 Les sapeurs-pompiers volontaires 
 

 Grades : commandant, lieutenant-colonel, colonel. 

 
 Formation exigée : formation chef de site. 

 

4.2 Les conditions de validation pour tenir l’emploi 

4.2.1 Au niveau des SPP 
 
Seuls les officiers répondant aux critères de grade et de formation exposés dans le chapitre 4.1.1 ci-
avant sont en mesure de tenir l’emploi.  

 

En plus d’être titulaire du module de formation chef de site, les officiers concernés doivent : 
 

- être à jour de leur FMPA ; 
- être portés sur la liste opérationnelle de la fonction. 

4.2.2 Au niveau des SPV 
 

Seuls les officiers répondant aux critères de grade et de formation exposés dans les chapitres 4.1.2 ci-

avant sont en mesure de tenir l’emploi.  
 

En plus d’être titulaire du module de formation chef de site, les officiers concernés doivent : 
 

 être à jour de leur FMPA ; 

 être portés sur la liste opérationnelle de la fonction ; 

 Etre qualifiés au minimum de chef de cellule d’intervention en risque chimique (RCH3) et/ou 

chef de cellule d’intervention en risque radiologique (RAD3). 

 

5. LE CHEF-OPERATEUR (CODIS) 

5.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

 

 Sapeurs-pompiers professionnels titulaires de l’UV d’opérateur de salle opérationnelle (OSO) 

5.2 Les conditions de validation pour tenir l’emploi 

 

Pour tenir l’emploi de chef-opérateur, les SPP doivent : 

 
 être titulaire du grade d’adjudant ou répondre aux conditions de nomination à ce grade ; 

 la fonction peut être exceptionnellement ouverte aux sergents si la nécessité du service 

l’exige ; 
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 répondre aux conditions de formation précisées dans le paragraphe 5.1 ci-avant ; 

 être à jour de leur FMPA ; 

 être titulaire de la formation de chef opérateur interne au SDIS 25, et répondre aux conditions 

de formation exposées au 5.1 ci-avant. 

 

6. LE CHEF DE SALLE OPÉRATIONNELLE (CODIS) 

6.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

 

 Sapeurs-pompiers professionnels titulaires de l’UV de chef de salle opérationnelle (CSO). 

6.2 Les conditions de validation pour tenir l’emploi 

 

Pour tenir l’emploi d’adjoint au chef de salle opérationnelle, les SPP doivent : 
 

 être titulaire au minimum du grade de lieutenant de 2ème classe ou répondre aux conditions 

de nomination à ce grade ; 
 répondre aux conditions de formation précisées dans le paragraphe 6.1.1 ci-avant ; 

 être à jour de leur FMPA ; 

 être titulaire de la formation de chef de salle opérationnelle interne au SDIS 25, et répondre 

aux conditions de formation exposées au 6.1 ci-avant. 

 

7. L’OFFICIER CODIS 

7.1 Les conditions réglementaires pour tenir l’emploi 

 

 Sapeurs-pompiers professionnels titulaires de l’UV GOC 4. 

7.2 Les conditions de formation et de grade pour tenir l’emploi 

 

 être titulaire du grade capitaine à commandant ou répondre aux conditions de nomination à 

ce grade ; 
 répondre aux conditions de formation précisées dans le paragraphe 7.1 ci-avant ; 

 être titulaire de la formation d’officier CODIS interne au SDIS 25 ; 

 être à jour de FMPA et portés sur la liste opérationnelle de la fonction. 
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ANNEXE XIII 

RÈGLES D’ENGAGEMENT OPÉRATIONNEL DES UNITÉS SPÉCIALISÉES 

 

 

PREMIERE PARTIE – GÉNÉRALITÉS  

 
Les équipes spécialisées opérationnelles 
 
Le SDIS 25 dispose de sept équipes spécialisées opérationnelles dénommées comme suit : 

 

 équipe nautique ; 

 équipe risque chimique et biologique ; 

 équipe risque radiologique ; 

 équipe sauvetage-déblaiement ; 

 équipe reconnaissance et intervention en milieux périlleux ; 

 équipe cynotechnique ; 

 équipe feux de forêts. 

 
Le conseiller technique départemental  
 
Chaque équipe spécialisée est placée sous la responsabilité d’un conseiller technique départemental 

(CTD) désigné par le directeur départemental des services d’incendie et de secours. 

 
Le CTD a autorité sur l’intégralité des moyens techniques et des équipements, des conseillers 

techniques, des chefs d’unité et des équipiers affectés dans les équipes concernées. 
 

Il assure la gestion et le suivi technique de l’équipe départementale, est responsable du maintien à 
niveau opérationnel de l’équipe et constitue l’interlocuteur unique du directeur départemental des 

services d’incendie et de secours et du directeur départemental adjoint. 

 
Il conseille le DOS et le COS dans le cadre d’une opération. 

 
Le CTD sera du grade de sous-officier ou officier. 

 

Le CTD (ou son adjoint) est prévenu à chaque engagement des moyens de son équipe. 
 

 

DEUXIEME PARTIE : EQUIPE NAUTIQUE 

 

Organisation générale 
 

Le secours aquatique est organisé autour de deux composantes : 
 

 l’équipe de sauvetage aquatique, constituée de nageurs sauveteurs aquatiques dénommés 

SAV, dont certains disposent d’une qualification complémentaire « inondations-eaux vives » 
dénommée IEV (9 SAV-IEV du CSP Besançon Centre sont également formés GIH) ; 

 l’équipe de secours subaquatique, constituée de scaphandriers autonomes légers 

dénommés SAL, dont certains disposent d’une « sensibilisation à la surface non-libre » 

dénommée SNL. 
 

Ces deux composantes sont regroupées au sein de l’équipe nautique, commandée par le CTD SAL. 
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Le sauvetage aquatique 
 
Missions 
 
L’unité de sauvetage aquatique réalise des sauvetages de personnes en difficulté en surface et en eaux 

intérieures. Lorsque ces sauvetages doivent être réalisés dans des conditions de courant important, 

l’engagement SAV-IEV est privilégié. 
 

Engagement opérationnel 
 

Dans le cadre d’un secours en eaux intérieures calmes, un seul SAV est engagé en départ immédiat. Il 

intervient sous la responsabilité de son chef d’agrès et est intégré dans l’effectif de l’engin qui peut être 
un VSAV, un engin pompe ou tout autre véhicule d’intervention. 

 
Ce premier départ est complété par une équipe de secours subaquatique composée d’un SAL2 et de 2 

SAL1. 
 

En cas de danger avéré pour la vie d’une personne en difficulté, l’opération peut commencer avec le 

premier nageur sauveteur, dans l’attente des SAL, qui rejoignent les lieux dans les meilleurs délais.  
 

En cas de sauvetage à effectuer  dans des conditions de courant important, deux SAV-IEV sont engagés 
immédiatement. Quelles que soient les conditions d’urgence, le sauvetage ne peut démarrer qu’une fois 

les deux SAV-IEV sur les lieux.  

 
Le  secours subaquatique 
 
Missions 
 
Les SAL assurent les missions suivantes :  

 

 sauvetage et assistance ; 

 prompt secours en milieu hyperbare ; 

 reconnaissance ; 

 sauvetage d’animaux en milieu aquatique ; 

 sécurité des interventions en site aquatique ; 

 dispositif prévisionnel de secours aquatique ou subaquatique et hyperbare ; 

 travaux subaquatiques et hyperbares d’urgence ; 

 assistance pour la lutte contre les pollutions et la protection de l’environnement ; 

 recherches diverses. 

Les travaux subaquatiques d’urgence qui entrent dans le cadre des missions des scaphandriers ont pour 

but : 

 
 le dégagement d’une voie navigable, fluviale ou maritime ; 

 le repêchage ou le renflouement de véhicules ou engins divers ; 
 l’enlèvement ou la destruction d’obstacles immergés. 

 

Les travaux de renflouement, d’enlèvement, de destruction d’obstacles immergés sont normalement le 
fait de sociétés spécialisées dans les travaux subaquatiques. 

L’intervention des SAL est seule motivée par l’urgence ou par défaut de telles sociétés. 
Ces travaux sont réalisés dans le cadre d’une réquisition de l’autorité judiciaire ou administrative, sauf 

lorsqu’ils sont de nature à éviter un sur accident ou une pollution imminente. 

 
Engagement opérationnel 
  
Les SAL sont engagés sur ordre du COS ou décision du chef de salle opérationnelle ou de l’officier 

CODIS. 

Les plongées, quels que soient les moyens mis en œuvre, doivent être exécutées par une équipe de 
trois plongeurs au moins, (cinq plongeurs au moins tous qualifiés SNL dont un chef d’unité SAL, dans le 
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cadre d’une intervention en surface non libre), composée d’un conseiller technique SAL ou d’un chef 

d’unité SAL responsable de la plongée, dont la présence est obligatoire sur le lieu même de l’intervention 

de plongée, et de deux scaphandriers. 
Toutefois, en cas de sauvetage de vie humaine, l’opération de plongée peut commencer, sous l’autorité 

du commandant des opérations de secours (COS), avec deux plongeurs. Le troisième plongeur rejoint 
le lieu de l’intervention dans les meilleurs délais. 

La mission et ses limites, fixées par le COS, peuvent être refusées par le responsable de la plongée si 

les conditions de sécurité ne sont pas remplies ou si le cadre réglementaire n’est pas respecté. 
Le plongeur garde son libre arbitre en toutes circonstances pour refuser une plongée en cas de méforme 

psychique ou physique. 
 

Disponibilité opérationnelle de l’unité de secours aquatique 
 
L’effectif journalier opérationnel (EJO) de l’équipe est arrêté et réparti comme suit : 

 

 
GPT OUEST GPT EST GPT SUD 

SAL (1) 

2 SAL  

(Besançon, Baume les 
Dames ou DDSIS) 

1 SAL (Montbéliard) 1 SAL (Pontarlier) 

SAV-IEV 

2 SAV (Besançon) 

1 SAV (Baume les Dames) 
1 SAV (Ornans) 

1 SAV (Quingey) 
1 SAV (secteur 

Rougemont, Moncey) 
1 SAV (Clerval) 

1 SAV (Saint Vit) 

2 SAV (Montbéliard) 
1 SAV (secteur Maîche, 

Saint-Hippolyte) 

1 SAV (L’Isle sur le 
Doubs) 

2 SAV (Pontarlier) 

1 SAV (secteur 
Morteau, Villers le Lac) 

1 SAV (secteur La 

Fuvelle, Rive Gauche, 
Montperreux) 

 

 
(1) L'effectif journalier opérationnel départemental doit comprendre au moins un chef d'unité SAL. 

 

 

TROISIEME PARTIE : EQUIPE RISQUE CHIMIQUE ET BIOLOGIQUE 

 
Organisation générale 
 
Le traitement des évènements ou des accidents à caractère chimique et/ou biologique est assuré par 

l’équipe risque chimique et biologique. 

 
Les effectifs et moyens de l’équipe sont répartis entre les trois groupements territoriaux et placés sous 

le commandement du CTD RCH. 
 

Le département du Doubs est couvert de manière continue par : 

 
 une équipe de reconnaissance RCH par groupement territorial ; 

 une CMIC au niveau départemental, constituée par la combinaison des moyens et effectifs 

répartis dans les groupements territoriaux. 

 
Les missions 
 

 prendre les mesures conservatoires ; 

 qualifier l’incident ou l’accident ; 
 réduire ou supprimer le risque ; 

 assurer des actions de soutien. 
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Engagement opérationnel 
 

L’équipe d’intervention en milieu chimique et biologique est engagée sur décision du chef de salle 
opérationnelle, de l’officier CODIS ou du COS. 

 
La nature et la spécificité du sinistre conditionne une réponse graduée en trois niveaux : 

 

1) L’équipe de reconnaissance est constituée de 3 RCH1. 
Elle intervient isolément ou au sein d’une CMIC. Lorsqu’elle intervient isolément, le chef 

d’équipe est au moins sous-officier ; 
 

2) L’équipe d’intervention est constituée de 3 RCH2. 

Elle intervient isolément ou au sein d’une CMIC. Lorsqu’elle intervient isolément, le chef 
d’équipe est au moins sous-officier ; 

 
3) La CMIC, constituée d’un chef de CMIC RCH3, d’une équipe de reconnaissance et d’une équipe 

d’intervention. 
 

En cas d’engagement de plus d’une équipe de reconnaissance ou intervention, un chef de CMIC est 

engagé.  
 

Dans le cadre d’une intervention présentant un risque biologique, le conseil technique du COS est assuré 
par un conseiller risques biologiques en liaison avec le conseiller technique risques chimiques. 

 
Disponibilité opérationnelle 
 
L’effectif journalier opérationnel est arrêté et réparti comme suit : 
 

CSP BESANCON CSP MONTBELIARD CSP PONTARLIER 

2 RCH1 

1 RCH2 

2 RCH1 

1 RCH2 

2 RCH1 

1 RCH2 

1 RCH 3 ou RCH 4 au niveau départemental 

  

La combinaison des moyens implantés à l’échelle départementale permet d’engager, au quotidien, une 
CMIC constituée par : 

 

 1 chef CMIC (RCH3 ou RCH4), 
 1 équipe d’intervention, 

 2 équipes de reconnaissance. 

 

 

QUATRIEME PARTIE : EQUIPE RISQUE RADIOLOGIQUE 

 

Organisation générale 
 

Dans le département du Doubs, le risque radiologique est couvert en première instance par deux équipes 

de reconnaissance. Elles sont encadrées et gérées par un officier de sapeur-pompier titulaire du module 
de formation chef cellule mobile intervention radiologique (CMIR), qui est désigné comme CT RAD. 

 
En cas de sinistre nécessitant des moyens plus importants, il sera fait appel à des moyens extra 

départementaux. 
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Les missions 
 

 prendre des mesures conservatoires ; 

 qualifier le risque ; 

 conduire des actions de soutien. 

 
Engagement opérationnel 
 
L’équipe RAD est engagée sur décision du chef de salle opérationnelle, de l’officier CODIS ou du COS. 

 
En cas d’engagement opérationnel, l’équipe de reconnaissance comprend au minimum 3 RAD1. 

 
Elle intervient isolément ou au sein d’une CMIR. Lorsqu’elle intervient isolément, le chef d’équipe est au 

moins sous-officier. 

 
Disponibilité opérationnelle 
 
L’effectif journalier opérationnel est défini et arrêté comme suit : 

 

CSP BESANCON CSP MONTBELIARD 

2 RAD1 
1 RAD2 

2 RAD1 
1 RAD2 

 

 

CINQUIEME PARTIE : EQUIPE SAUVETAGE DÉBLAIEMENT 

 
Organisation générale 
 
Le risque d’effondrement, de ruine de bâtiment ou de site naturel est couvert par l’équipe sauvetage 
déblaiement. 

Les moyens humains et techniques sont répartis entre les CSP BESANCON EST et MONTBELIARD. 
L’essentiel des ressources, notamment les moyens lourds, étant affectés à ce dernier. 

 

L’équipe est placée sous la responsabilité d’un officier titulaire de l’unité de valeur « chef de section 
sauvetage déblaiement » (SDE 3) et désigné comme CTD SD. 

 
Les missions 
 
Reconnaissance, sauvetage et sécurisation d’un site dans les milieux effondrés ou en ruine, où les 

moyens traditionnels des sapeurs-pompiers sont inadaptés, insuffisants ou dont l’emploi s’avère 

dangereux en raison des risques présentés. 
 

Engagement opérationnel 
 
L’équipe SDE est engagée sur décision du chef de salle opérationnelle, de l’officier CODIS ou du COS. 

 
La nature et la spécificité du sinistre conditionne une réponse graduée en trois niveaux :  

 
1) L’équipe de première intervention constituée de deux binômes de sauveteurs déblayeurs (SDE 

1) et d’un chef d’unité (SDE 2), engagée systématiquement en première intervention ; 

 
2) L’unité sauvetage déblaiement, constituée de cinq binômes de sauveteurs déblayeurs et d’un 

chef d’unité, engagée sur demande du chef d’unité ; 
 

3) La section sauvetage déblaiement, constitué de trois unités sauvetage déblaiement et d’un chef 
de section (SDE 3), engagée sur demande du chef de section. 
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Les sapeurs-pompiers de garde ou d’astreinte seront engagés prioritairement. 

 
Le COS peut également faire appel, de manière isolée, à un chef d’unité, un chef de section ou au CTD 

SD pour apprécier l’opportunité de la mise en place de mesures de sécurité particulières. 
 

 

Disponibilité opérationnelle 
 
Les effectifs journaliers opérationnels sont arrêtés et répartis comme suit : 
 

GPT OUEST GPT EST GPT SUD 

1 SDE 2 

2 SDE 1 

1 SDE 2 

10 SDE 1 
0 

   

SIXIEME PARTIE : EQUIPE RECONNAISSANCE ET INTERVENTION EN MILIEU PÉRILLEUX 

 
Organisation générale 
 
Pour faire face aux risques en milieu périlleux, le SDIS 25 dispose au quotidien d’une équipe GRIMP 

capable d’être projetée en tout point du département par voie routière ou héliportée. 
 

Le GRIMP 25 est placé sous l’autorité d’un spécialiste qualifié IMP 3 et désigné CTD. 

 
Les missions 
 

 reconnaissances, mises en sécurité et sauvetages de victimes dans les milieux naturels et 

artificiels où les moyens traditionnels des sapeurs-pompiers sont inadaptés, insuffisants, ou 

dont l’emploi s’avère dangereux en raison de la hauteur ou de la profondeur et des risques 

divers liés au cheminement ; 
 actions de soutien à d’autres unités pour la sécurisation des sites d’intervention. 

 

Sont exclus de ce champ d’application les opérations relevant du domaine du secours en montagne et 
du secours spéléo. 

 
Engagement opérationnel 
 

L’équipe GRIMP est engagée sur décision du chef de salle opérationnelle du COS. 
 

Les reconnaissances et interventions, quels que soient les moyens mis en œuvre, doivent être exécutées 
par une équipe de cinq spécialistes GRIMP au moins, composée d’un chef d’unité GRIMP, dont la 

présence est obligatoire sur le lieu même de l’intervention, et de deux binômes sauveteurs GRIMP. 

 
Toutefois, en cas de sauvetage de vie humaine, l’opération peut commencer, sous l’autorité du COS, 

avec deux sauveteurs GRIMP chargés de sécuriser le site d’intervention et d’apporter les premiers 
secours à la victime. Le chef d’unité et les deux autres sauveteurs GRIMP rejoignent le lieu de 

l’intervention dans les meilleurs délais. 

Pour des missions ponctuelles, l’équipe GRIMP peut être divisée en binômes de reconnaissance sous 
l’autorité d’un chef d’unité. 

 
En cas d’utilisation d’un hélicoptère pour rejoindre les lieux d’intervention, sont acheminés en priorité : 

 le chef d’unité ; 

 un sauveteur et un médecin ou deux sauveteurs. 

 
Le reste de l’équipe GRIMP rejoint les lieux de l’intervention lors d’une seconde rotation ou par tout 

autre moyen dans les meilleurs délais. 
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Pour ce qui concerne les sauvetages d’animaux, notamment les chiens de chasse : 

 si l’animal n’est pas localisé dans la demi-heure qui suit l’arrivée sur les lieux, le COS mettra 

un terme immédiat à l’opération ; 

 si le sauvetage n’est pas effectif dans les deux heures qui suivent l’arrivée sur les lieux, le COS 

arrête les opérations et renvoie l’ensemble des moyens (cette disposition ne concernent pas 
les grands animaux tels que les bovins ou équidés par exemple). 

 
Disponibilité opérationnelle 
 
Les effectifs journaliers opérationnels sont arrêtés et répartis comme suit : 
 

CSP BESANCON CSP MONTBELIARD CSP PONTARLIER 

1 IMP 3 

2 IMP 2 
2 IMP 2 2 IMP 2 
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SEPTIEME PARTIE : EQUIPE CYNOTECHNIQUE 

 

Organisation générale 
 

En cas de personnes ensevelies sous des décombres, l’unité d’intervention cynotechnique intervient 
concomitamment avec l’unité d’intervention sauvetage déblaiement. 

Elle est placée sous la responsabilité d’un officier de sapeur-pompier titulaire de l’UV CYN 3, désigné 

CTD.  
 

Une unité est constituée de deux conducteurs cynotechniques et de leur chien. 
 

Les missions 
 

 recherches de personnes ensevelies (incendie, explosion, effondrement, avalanche, etc) ; 

 recherches de personnes noyées en complément de l’équipe nautique ; 

 recherches de personnes égarées et en danger ou blessées : 

o toute personne fragile : enfant, personne âgée et/ou malade ; 

o toute personne supposée en situation critique à court terme : tentative de suicide, 
notion de blessure avec adresse imprécise ou en milieu naturel ; 

o levée de doute sur une victime éjectée ou incarcérée suite à un AVP. 
Dans ce cadre, l’intervention relève des sapeurs-pompiers et se fait sans réquisition (les 

autres recherches de personnes se font sur réquisition d’une autorité de police administrative). 

 
Engagement opérationnel 
 
L’équipe CYN est engagée sur décision du chef de salle opérationnelle du COS. 

 

Elle est constituée de deux conducteurs cynotechniques CYN 1 et de leur chien. Elle est commandée 
par un chef d’unité cynotechnique CYN 2. 

 
Disponibilité opérationnelle 
 
L’objectif fixé par le SDACR vise à disposer en permanence d’une unité cynotechnique sur le 

département. 

 
 

HUITIEME PARTIE : EQUIPE FEUX DE FORÊTS 

 

Organisation générale 
 
Le risque d’incendie d’espace naturel est couvert par une unité d’intervention feu de forêt, dimensionnée 

à un risque existant, mais très faible. 
L’unité est commandée par un officier de sapeur-pompier (au minimum chef de groupe et FDF3), 

désigné comme CTD. 

 
Les missions 
 

 lutter contre les feux d’espaces naturels (forêts, friches, récolte sur pied, tourbière, prés) ; 

 participer aux colonnes mobiles de secours. 

 
Engagement opérationnel 
 

L’équipe FDF est engagée sur décision du chef de salle opérationnelle du COS. 

Les moyens de l’équipe FDF interviennent isolement ou en groupe constitué tel que le prévoit la grille 
de départ type. 

Tous les personnels formés à la lutte contre l’incendie peuvent servir ces moyens au même titre qu’ils 
servent les autres engins de lutte contre l’incendie. 

A l’inverse, en cas d’engagement d’une colonne mobile FDF, seuls les personnels qualifiés FDF pourront 

armer les agrès concernés. 
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Disponibilité opérationnelle 
 
Les effectifs journaliers opérationnels sont arrêtés et répartis comme suit : 

 
 

GPT OUEST GPT EST GPT SUD 

Baume-les-Dames 1 FDF2 + 3 
FDF1 

Besançon Centre 1 FDF2 + 3 
FDF1 

Besançon Est 1 FDF2 + 3 FDF1 

Audincourt-Valentigney 1 FDF2 + 3 
FDF1 

Hérimoncourt 1 FDF2 + 3 FDF1 
Montbéliard 1 FDF2 + 3 FDF1 

Saint-Hippolyte 1 FDF2 + 3 FDF1 

Morteau 1 FDF2 + 3 FDF1 
Pontarlier 1 FDF2 + 3 FDF1 

 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2020-02-19-005 - Arrêté portant modification du règlement opérationnel des services d'incendie et
de secours du Doubs 165




